
Les entreprises sont organisées différemment par rapport à leur constitution devant la loi. Cela dépend 
souvent de leur taille mais aussi de la responsabilité engagée par le ou les fondateurs.

1. Entreprises individuelles et sociétés
a. Généralités
En France, la majorité des entreprises sont des petites ou moyennes entreprises (PME), c’est-à-dire moins
de 500 salariés et la plupart sont des entreprises individuelles, c'est-à-dire créées par une seule personne.

Au delà, les grandes entreprises, sont des sociétés, c'est-à-dire que les patrons sont plusieurs. Les très 
grandes entreprises produisent et vendent sur plusieurs territoires, ce sont des firmes 
transnationales possédées par une multitude d’actionnaires.

b. Les différents statuts
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Le statut d’EI peut sembler peu enviable comparé avec l’EURL mais en fait c’est beaucoup moins 
contraignant à créer et gérer, le dirigeant fait ce qu’il veut des bénéfices alors que dans l’EURL il doit en 
garder en réserve… De plus, le dirigeant d’une EURL peut voir sa responsabilité engagée si sa gestion n’est 
pas jugée raisonnable. Dans les faits, la plupart des EURL et SARL sont constituées avec un certain montant
de capital social et non pas 0 euros comme la loi le permet depuis 2003.


